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StANCE DU 50 MAI 18G5. 

Rectification des limites entre les communes de Florennes et de St-Aubiu, 
pl'OYÎIH',e tle Namur (1). 

RAPPORT 

FAIT, Al1 NOM Dt-: I.A SECTION CENTIIAI," ('), l'AII li. !tlONCHF.l.JI\. 

~h:SSIEURS , 

Les territoires des communes de Florennes cl de Saint-Aubin ont des limites 
très-irrégulières. Celui de Saint-Aubin pénètre jusqu'au cœur de la petite ville de 
Florennes, touche à plusieurs de ses rues et en empêche même le développement, 
parce que les habitants de Florennes hésitent à bâtir sur un territoire autre que 
le leur, afin de ne pas perdre leurs avantages et leurs droits dans leur propre com 
mune. 
Pour faire cesser cet étal de choses , un accord s'est établi entre les deux com 

munes limitrophes, par suite duquel un échange a été proposé et adopté unanime 
ment par les conseils de ces communes et par le conseil provincial de Namur. 

Aucune opposition ne s'est produite pendant le cours de l'instruction de celle 
affaire. 

Le Gouvernement, adoptant l'échange proposé el les dêlimitations nouvelles 
indiquées sur un plan régulier, a déposé, dans la séance du ·11 ile ce mois, un 
projet de loi qui les consacre. 
Toutes les sections ont accueilli cc projet par un vole approbatif. 
Votre section centrale, Messieurs, l'a également approuvé et vous en propose à 

l'unanimité l'adoption. 

(1) Projet Je loi, n• 185. 
(~) La section centrale, présidée pal' M. MOREAU, élaiL composée de MM. Mo:-cHF.l!R, Bouv1rn 

En:~F.POE1., TmBAUT, Lr.trr.rnt:, VANIJf.R l>o~î.liT et 8111<:01:1.T. 
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A celte occasion,~ a élé fait l'observation, dans le sein de la section centrale, 
que <les irrégularités ile cette espèce existent pour les limites d'un grand nombre 
de comrnnnes du royaume, el qu'il serait à désirer, dans l'intérêt de celles-ci, 
qu'on pût fa.ir.e cesser ces i.rrég1;1l~.rH~~ .Pl~ à· peu de commun accord. 

Le plan indiquant les modifications faites à la limite séparative entre les deux 
communes dont s'agit, sera déposé sur le bureau pendant 1a discussion. 

Le Rapporteur, 

F. MONCHEUH. 

Le Président, 

A. MOREAU. 


